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[bookmark: _GoBack]Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État
pour l’exercice 2020 et modifiant :
1° la loi générale des impôts modifiée du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») ;
2° la loi du 27 juillet 1938, portant création d'un fonds de réserve pour la crise ;
3° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
4° la loi modifiée du 10 mars 1969 portant institution d’une inspection générale des finances ;
5° la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée ;
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction d’une bonification d’impôt sur le revenu en cas d’embauchage de chômeurs ;
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant 
1. harmonisation de l’enseignement musical dans le secteur communal ;
1. modification de l’article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail ;
1. modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat ;
8°	la loi électorale du 18 février 2003 telle que modifiée ;  	
9° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques ;
10° la loi modifiée du 29 avril 2014 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2014 ;
11° la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État ;
12° la loi du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile ;
13°	la loi du 10 août 2018 portant organisation de l’Administration de l’enregistrement, des domaines et de la TVA


Le budget de l'État pour l'exercice 2020 est arrêté aux montants suivants :

	- Recettes courantes	
	euros
	17 786 691 895
	
	

	- Recettes en capital	
	euros
	98 894 500
	
	

	- Recettes des opérations financières
	euros
	2 458 175 400
	
	

	
	
	
	
	

	- Dépenses courantes 	
	euros
	16 318 324 736
	
	

	- Dépenses en capital 	
	euros
	2 249 641 725
	
	

	- Dépenses des opérations financières
	euros
	2 054 204 800
	
	



L’article 5 prévoit que les décisions anticipées émises avant le 1er janvier 2015 cessent de plein droit d’avoir effet à la fin de l’année d’imposition 2019 et que le contribuable concerné peut introduire une nouvelle demande de décision anticipée.

L’article 25 a pour objectif de permettre aux communes dispensant un enseignement musical d’offrir un enseignement s’adressant aux adultes. Les modalités et les programmes d’études seront fixés par règlement grand-ducal. Le mode de financement tel que prévu par le règlement grand-ducal du 14 avril 1999, et appliqué après l’entrée en vigueur de la loi de 1998 et donc, dès le début du financement de l’enseignement musical remplace le mode de financement prévu par la loi de 1998, lequel n’a jamais été appliqué.

L’article 33 précise que, désormais, le Corps grand-ducal d’incendie et de secours aura, parmi ses missions, celle de planifier, de mettre en œuvre et d’organiser le transport en ambulance, dépêché par le central des secours d’urgence (CSU-112), défini à l’article 23 de la loi du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile, vers un service d’urgence d’un centre hospitalier participant au service de garde, tel que visé à l’article 4, paragraphe 6 de la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification hospitalière. 

Le point 2° de cet article concerne les dépenses de transport en ambulance qui incombent à l’organisme de sécurité sociale dont la personne prise en charge relève. 

L’article 40 transforme le « fonds de crise » existant en « fonds de rééquilibrage budgétaire ». 

Le fonds de rééquilibrage budgétaire aura pour but exclusif de constituer une réserve budgétaire à laquelle il peut être recouru en cas de chocs économiques ou budgétaires. Le fonds sera alimenté par des dotations budgétaires qui seront adaptées en fonction d’éventuelles plus-values budgétaires qui pourront se réaliser au cours d’un exercice budgétaire. Les sommes constituant le fonds de rééquilibrage ne pourront être utilisées qu’aux seules fins prévues par l’objet du fonds. 

L’article 41 prévoit une augmentation de l’indemnité de secrétariat des députés. Le député ne peut pas demander l’indemnisation des frais à lui accrus du fait de l’engagement de son conjoint, du partenaire avec lequel il vit dans un partenariat déclaré au Luxembourg ou à l’étranger, du partenaire avec lequel il vit en communauté de vie ou de ses parents, enfants, frères ou sœurs. 


Projet de loi n°7501 relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la période 2019-2023

L’article 1er du projet de loi a pour objet de fixer l’objectif budgétaire à moyen terme (OMT) sur toute la période dont le présent projet de loi fait l’objet, en le fixant à -0,5 % du PIB pour 2019 et à +0,5 % du PIB pour la période 2020-2023.

Les soldes nominaux et structurels de la trajectoire d’ajustement vers l’objectif budgétaire à moyen terme évoluent comme suit au titre de la période 2019 à 2023 : 

	En % du PIB
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023

	- Administration centrale	
	-0,1%
	-1,0%
	-0,6%
	-0,1%
	+0,2%

	- Administrations locales	
	+0,5%
	+0,5%
	+0,5%
	+0,5%
	+0,4%

	- Administrations de sécurité sociale	
	+1,7%
	+1,6%
	+1,5%
	+1,5%
	+1,3%

	- Administrations publiques :
	 
	 
	 
	 
	 

	- Solde nominal	
	+2,0%
	+1,2%
	+1,4%
	+1,8%
	+2,0%

	- Solde structurel	
	+1,6%
	+0,9%
	+1,0%
	+1,6%
	+1,9%
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